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1. Généralités 

 1.1. Cadre général du projet 

Le projet de parc éolien est situé sur les communes de Cirey-Lès-Mareilles au nord et 

Mareilles à l’ouest (à 12 km au nord-est de Chaumont). Ces deux communes sont 

intégrées à la Communauté de communes de la Vallée du Rognon. 

Le projet est composé de 6 aérogénérateurs (éoliennes) qui reposent sur des fondations 

de 24 m de diamètre, d’un réseau électrique enterré et de 2 postes de livraison ainsi 

qu’un ensemble de chemins d’accès et de plateformes. Le projet devrait occuper 5,58 

ha pendant la phase construction et 4,39 ha en phase d’exploitation essentiellement de 

terres arables. 

Le projet s’implante sur un plateau à dominantes boisées et agricoles, délimité par la 

série de cuestas des Côtes de Meuse et faisant l’objet d’un développement éolien 

important. Le plateau est déjà occupé par plusieurs parcs éoliens existants (Vallée du 

Rognon, La crête, plus loin Rimaucourt-Darmannes et un projet les Rainettes a été 

autorisé en 2022). Il est traversé par un réseau routier constitué d’une route 

départementale, de chemins ruraux et de chemins d’exploitation. Le site est encadré 

par le bourg de Cirey-Lès-Mareilles au nord et par le bourg de Mareilles à l’ouest. 

L’implantation du projet respecte la distance réglementaire minimale de 500 m des 

habitations. Elle est même portée à 850 m. 

Dans un rayon de 6 km, 4 villages sont proches de la ZIP : Mareilles (143 habitants), 

Cirey-Lès-Mareilles (149 habitants), Chantraines (218 habitants), Darmannes (252 

habitants). Il y a très peu d’habitations isolées.  

Ce projet d’une puissance cumulée maximale de 21,6 MW, aura une production d’environ 

24,1 GWh/an. Le projet permettra une production d’énergie renouvelable 

correspondant à la consommation électrique hors chauffage d’entre 3 660 foyers (selon 

les données STRADDET Grand Est) à 5 164 foyers (selon les données de références 

nationales). Se basant sur les données de RTE (Réseau de Transport de l’Electricité) et 

en comparaison avec les moyens de production électrique thermique, l’étude d’impact 

indique que le projet devrait permettre d’éviter le rejet annuel d’environ 18 233 Tonnes 

de CO2. 

Les gabarits sont conditionnés par les contraintes aéronautiques locales. 3 variantes 

ont été étudiées, celles-ci ont majoritairement porté sur le diamètre de rotor d’une 

part et sur le nombre de mâts et leur implantation. La variante retenue comprenant 6 

mâts présente les caractéristiques suivantes sachant que le choix définitif des 
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machines à la date de l’enquête n’est pas arrêté : la hauteur maximale en bout de pales 

est de 150 m, la hauteur du mât de 95 m, le diamètre du rotor de 117 m, la garde au sol 

de 33 m et la puissance unitaire maximale de 3,6 MW. Ce gabarit est similaire au parc 

existant le plus proche de la Crête et la variante d’implantation permettant de s’éloigner 

de la Vallée du Rognon a été privilégiée.  

L’analyse de la rose des vents permet d’identifier les secteurs Sud-Ouest (angle 180°-

270°, vitesse mini 2m/s et vitesse maxi 11m/s) et Nord-Est comme étant les secteurs 

principaux du vent (angle 30°-90°, vitesse mini 2m/s et vitesse maxi 5m/s). 

 

 1.2. Historique du projet 

30.10.2018 : 1ére présentation du projet au conseil municipal de Cirey-Lès-Mareilles  

03/12/2018 : délibération du conseil municipal de Cirey-Lès-Mareilles sur le projet, la 

promesse de convention de servitudes pour l’utilisation des chemins ruraux et la 

promesse de bail emphytéotique. 

12.07.2019 : 1ére présentation du projet au conseil municipal de Mareilles 

01.07.2020 : 2éme présentation du projet au conseil municipal de Mareilles 

09.09.2020 : délibération du conseil municipal de Mareilles sur le projet, la promesse 

de convention de servitudes pour l’utilisation des chemins ruraux et la promesse de bail 

emphytéotique 

29.09.2020 : distribution d’une 1ére lettre d’information aux habitants des 2 communes 

28.05.2021 : 2éme présentation du projet au conseil municipal de Cirey-Lès-Mareilles 

01.07.2021 : distribution d’une 2éme lettre d’information aux habitants des 2 

communes 

17.01.2021 : distribution en porte à porte d’une invitation à une réunion publique 

17.06.2021 : dossier déposé à la préfecture 

23.03.2022 : tous les avis ont été émis 

03.05.2022 : demande de compléments 

13.02.2023 : complétude du dossier 

25.05.2023 : avis de la MRAe 

19.09.2023 : réponse à l’avis de la MRAe 

1.3. Objet de l’enquête  

La présente enquête porte sur la demande d’autorisation environnementale concernant 

la construction et l’exploitation du parc éolien de la Haie du Moulin (Haute-Marne). Les 
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6 machines et les 2 postes de livraison sont situés sur les communes de Cirey-Lès-

Mareilles et Mareilles. 

Cette enquête publique a pour objet d’informer le public et de lui permettre d’exprimer 

ses observations et propositions sur le projet.  

 

 1.4. Cadre juridique de l’enquête publique 

A la suite des accords de Kyoto et de la publication de la directive 2009/28/CE du 

parlement européen relative à la promotion des énergies produites à partir de sources 

renouvelables, la France s’est engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre 

et à développer la production d’énergie notamment en valorisant les possibilités 

offertes par l’énergie mécanique du vent. 

 

Dans la lignée, ce projet est décliné dans les stratégies nationales (loi relative à la 

transition énergétique de 2019, programmation pluriannuelle de l’énergie) qui visent 

donc la réduction des émissions de gaz à effet de serre en encourageant l’utilisation 

des énergies renouvelables. Il s’articule avec le schéma régional de raccordement des 

énergies renouvelables (S3ENR) de la Région Champagne-Ardenne et le projet de 

révision à l’échelle du Grand Est, sous réserve d’une augmentation de la capacité 

d’accueil des postes sources à proximité. Le projet doit être conforme aux différentes 

réglementations : de l’urbanisme, de l’environnement et autres. Dans le cas présent, 

l’occupation des sols des deux communes est régie par le Règlement National 

d’Urbanisme. Les dispositions du SCOT du pays de Chaumont sont favorables à 

l’aménagement et au développement de projets éoliens sur ses terres à condition de 

respecter l’intégrité paysagère du secteur (inter-visibilité avec des paysages 

remarquables) et qu’ils soient en cohérence avec le SRADDET Grand Est. Il n’intercepte 

aucun réservoir de biodiversité, corridor, réservoir corridor ou zone de perméabilité 

défini par le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (CRCE Champagne-Ardenne 

intégré dans le SRADDET). Le PLUi Meuse Rognon a été approuvé le 28/09/2021, il 

classe la zone où se situe l’implantation potentielle en zone agricole dite zone A (donc 

autorisé), bien évidemment à condition de respecter là aussi l’intégrité paysagère et le 

caractère naturel du terrain sur lequel sont implantés les postes de livraison.  
 

Au vu des caractéristiques techniques des aérogénérateurs dont notamment la hauteur 

du mât supérieure à 50 m, ce projet s’inscrit dans les formes prévues par les articles 

R.122-2 à R.123-1 du Code de l’environnement et est soumis à autorisation 

environnementale. 

S’agissant donc d’une enquête portant sur une demande d’autorisation environnementale 

(DDAE), elle s’intègre dans le cadre juridique ci-dessous : 
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- Le Code de l’environnement articles L.181-1 à L.181-31 et articles R.181-1 à 

R.181.56 ; 

- Le Décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des 

Installations Classées Pour la Protection de l’Environnement, en inscrivant les 

éoliennes terrestres à la rubrique n°2980 ; 

- L’Arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité 

utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à 

autorisation au titre de la rubrique n°2980 de la législation des Installations 

Classées pour la Protection de l’Environnement, modifié par l’arrêté du 22 juin 

2020 ; 

- L’Ordonnance n°2017-80 et les décrets n°2017-81 et n°2017-82 du 26 janvier 

2017 qui sont les trois textes encadrant la procédure d’autorisation 

environnementale. 

 1.5. Présentation succincte du projet 

  1.5.1. Présentation du demandeur 

Le demandeur est la SAS Eoliennes de la Haie du Moulin, Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 000 € partagé à 50% entre les groupes JPEE et H2AIR. Adresse du 

siège social : 12 rue Martin Luther King 14 280 SAINT-CONTEST.  

N° SIRET : 847 637 337 R.C. S. Caen. 

 

  1.5.2. Capacités techniques et financières 

JPEE du Groupe NASS dispose d’un savoir-faire et d’une expérience de 16 années en 

développement de projets éoliens et solaires. Elle compte une équipe dédiée 

d’exploitation et de maintenance de 11 personnes à temps plein regroupée sous la filiale 

JPEE maintenance.  H2AIR depuis 2008 s’appuie sur sa propre équipe de spécialistes. 

Elle compte une équipe de 6 personnes au sein d’H2AIR GT pour assurer la gestion et 

le suivi technique des parcs éoliens du groupe. Pour la construction, la société de la Haie 

du Moulin s’appuie sur des partenariats avec des acteurs connus : Nordex/ Siemens 

Gamesa/Vestas/Enercon pour les aérogénérateurs et pour la partie génie civil : Vinci, 

Colas, Inaeo, Eiffage… La société fera appel à des sous-traitants lorsque cela est 

nécessaire dans le cadre de la maintenance des installations comme Nordex/Siemens 

Gamesa, celle des postes de livraison HTA à Schneider Electrique, Pommier, EDF en 

service, Sotec, Valemo… Et concernant les vérifications périodiques, la SAS de la Haie 

du Moulin se tournera vers les bureaux de certification comme Apave ou bureau Veritas. 
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Le chiffre d’affaires consolidé de la société JPEE (groupe NAS) en 2019 était de 61 

953 000 € les actifs immobilisés représentent 452 520 000 € et les actifs circulants 

90 007 000 €. 

 

Le chiffre d’affaires de la société H2AIR en 2019 était de 4 004 878 € les actifs 

immobilisés représentent 37 590 298 € et les actifs circulant 41 032 112 €. 

 

L’investissement total du parc éolien de la Haie du Moulin sera d’environ 25,8 Millions 

d’euros dont 15 Millions d’euros environ seront financés par prêt bancaire. En effet, la 

banque accepte de financer 58,22% des coûts de construction sur une durée de 20 ans 

(uniquement avec la garantie d’une rentabilité suffisante). A ce sujet, le plan d’affaire 

prévisionnel indique un chiffre d’affaires (CA) évalué de 2,3 millions d’euros la 1ére année. 

Ce CA permettra de couvrir les charges d’exploitations de 580 000 euros hors impôts 

et remboursement bancaire et générera dès la 1ére année du bénéfice. Le 

remboursement de l’emprunt est prévu sur 20 ans. 

 

Enfin, conformément à l’article R.515-101 du code de l’environnement, des garanties 

financières visant à couvrir en cas de défaillance de l’exploitant lors de la remise en 

état du site, pouvant aller de 330 000 € à 540 000 € seront constituées au moment de 

la mise en exploitation du parc éolien de la Haie du Moulin par le maître d’ouvrage pour 

le démantèlement. 

 

  1.5.3. Etat initial de l’environnement, enjeux et incidences 

L’analyse de l’état initial de l’environnement permet de faire ressortir les principaux 

enjeux environnementaux, portant sur la préservation du milieu physique, naturel, 

humain et le paysage/patrimoine. 

 

   1.5.3.1. Milieu physique : état initial, enjeux et incidences 

La zone d’implantation potentielle (ZIP) se développe sur un substrat géologique 

calcaire sur un secteur assez plan, dont le cours d’eau (le Rognon) le plus proche se situe 

à 1km à l’est. Une masse d’eau souterraine, libre, occupe le sous-sol du site : le toit de 

la nappe se situe à 6,60 m de profondeur). 

Les communes se situent en zone de sismicité très faible. Le secteur sud-ouest de la 

ZIP est potentiellement sujet aux inondations des cavités souterraines présentes au 

droit de la ZIP. Le site du projet éolien présente une sensibilité faible vis-à-vis du 

risque de tempête. 
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Lors des travaux de construction ou de démantèlement, les impacts sont globalement 

identiques et portent sur la modification des horizons géologiques (impact modéré) et 

la pollution du sous-sol et du sol (impact faible lié à un accident mineur). L’impact sur 

les eaux de surface sont nuls à faibles en raison de l’éloignement des premiers cours 

d’eau à 2 110 m des éoliennes et de l’absence de prélèvement d’eau dans le milieu naturel. 

Pour les eaux souterraines, le risque de mise à nu de la masse la plus superficielle lors 

des terrassements est nul à faible. L’impact est faible à modéré pour le risque de 

pollution en cas d’infiltration suite à une fuite accidentelle. Finalement, seul le 

phénomène de mouvements de terrains lié aux cavités souterraines pourrait être 

localement aggravé, et, ce en raison du poids exercé par les éoliennes couplées à la 

présence potentielle, mais peu probable de cavités karstiques sous le site éolien.  

 

   1.5.3.2. Milieu naturel : état initial, enjeux et incidences 

Le projet de parc éolien de la Haie du Moulin ne se situe dans aucun zonage d’inventaire 

ou règlementaire. De même, la ZIP ne se trouve dans aucun corridor ni réservoir 

écologique. Il n’y a pas de zone humide recensée dans la zone d’étude. 

Sur l’aire d’étude immédiate (200 m), 12 habitats naturels et semi-naturels ont été 

recensés. 2 sont inscrits à l’annexe 1 de la directive habitats-faune-flore (les hêtraies 

neutrophiles et les prairies de fauches des plaines médio-européennes à fourrage) et 

présentent un enjeu modéré. 

170 espèces végétales ont été recensées, aucune espèce protégée mais une espèce 

patrimoniale et 4 espèces rares en Champagne-Ardenne. Toutes ces plantes ont un 

enjeu faible. 

Pour les oiseaux, au sein de la zone d’étude immédiate en période de reproduction 46 

espèces d’oiseaux ont été observées dont 5 d’entre elles sont des espèces patrimoniales 

listées par la DREAL Grand Est (le Busard cendré, le Faucon crécerelle, le Busard Saint-

Martin, la Cigogne noire et le Milan royal). En période de migration, 55 espèces ont été 

identifiées dont 8 d’entre elles sont des espèces patrimoniales listées par la DREAL 

Grand Est (le Balbuzard pêcheur, le Busard cendré, le Busard des roseaux, le Faucon 

crécerelle, le Busard Saint-Martin, la Grue cendrée, la Cigogne noire et le Milan royal). 

D’autre part l’aire d’étude n’offre pas d’axe de migration majeur car les oiseaux passent 

de manière aléatoire à des hauteurs de vol allant de 5 à 250 m d’altitude. Enfin en 

période hivernale, 18 espèces ont été recensées dont la plus présente est l’Alouette 

des champs. Parmi les 69 espèces recensées au sein de la zone d’étude immédiate, 4 ont 

un enjeu fort, 15 ont un enjeu modéré, 47 ont un enjeu faible et 3 ont un enjeu très 

faible. 

A propos des Chauves-souris, parmi les 16 espèces identifiées lors des périodes 

d’écoutes au printemps et à l’automne, celles en période de mise-bas et celles en 

altitude, 5 ont un enjeu fort, 10 un enjeu modéré et 1 un enjeu faible. 
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Il n’y a eu aucun recensement d’espèce protégée de mammifère terrestre, d’amphibien 

et de reptile dans l’aire d’étude immédiate. Les enjeux pour ces groupes sont nuls. 

Le recensement entomologique dans l’aire d’étude immédiate identifie 11 espèces de 

Lépidoptères (papillons) dont aucune espèce est protégée. Les enjeux pour ces groupes 

sont nuls. 

 

L’impact sur les milieux naturels est faible pour les 2 habitats d’intérêt communautaire. 

Ces 2 habitats accueillent des espèces de flores patrimoniales rares (les prairies 

sèches améliorées et les grandes cultures). 

Les emprises du projet n’impactent aucune station de flore patrimoniale présente dans 

l’aire d’étude immédiate. 

La collision ou le barotraumatisme avec les machines, la modification ou perte des 

habitats ou de terrain de chasse, la modification des déplacements journaliers ou 

migratoires et la diminution des effectifs d’oiseaux du fait de la fréquentation humaine 

sont les risques identifiés sur l’avifaune. Ils peuvent être temporaires ou permanents 

pendant la phase d’exploitation et temporaires pendant la phase de chantier.  Le risque 

de collision est jugé fort pour le Milan Royal, et modéré pour la Balbuzard pêcheur, le 

Busard Cendré, le Busard Saint-Martin, la Buse variable, l’Epervier d’Europe, le Faucon 

crécerelle, le Faucon hobereau et le Milan noir. Des grands voiliers comme la Grue 

cendrée et le Héron cendré ont un impact modéré. Concernant l’effet barrière, il est 

considéré comme faible à très faible pour l’ensemble des espèces. La perte de 

territoire est jugée modérée pour l’Alouette des champs, le Busard Cendré, l’Etourneau 

sansonnet, la Linotte mélodieuse, la Mésange bleue, le Milan noir, le Pigeon biset et le 

Vanneau huppé. Il y a un risque d’impact modéré de dérangement pour des espèces qui 

utilisent la zone de travaux comme territoire de nourrissage ou zone de reproduction 

(Linotte mélodieuse, Mésange bleue et Vanneau huppé). 

Les incidences brutes relatives au dérangement pour les chauves-souris en phase 

chantier sont considérées fortes pour 4 espèces en raison de leur patrimonialité et de 

leur présence sur le site tout au long de l’année. Elles concernent les risques de 

mortalité par collision /barotraumatisme avec une incidence brute très forte pour la 

Pipistrelle de Nathusius et avec une incidence brute forte pour la Noctule commune, la 

Pipistrelle commune et la Noctule de Leisler. 

Aucune espèce protégée d’amphibiens, de reptiles, de mammifères ou d’insectes n’a été 

contactée dans l’aire d’étude. L’impact est nul. 

Aucun élément faisant partie de la Trame verte et bleue n’est présent sur l’aire d’étude 

immédiate.  Les incidences sont nulles. 

Le réseau Natura 2000 : au vu des résultats de l’expertise écologique menée sur le site, 

des caractéristiques écologiques des espèces concernées, des aspects techniques du 

projet et de l’application des mesures d’évitement et de réduction proposées, le projet 
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n’aura aucune incidence directe et indirecte qui remettrait en cause l’état de 

conservation des espèces ayant contribué à la désignation des sites Natura 2000. 

 

   1.5.3.3. Milieu humain : état initial, enjeux et incidences 

La zone d’implantation potentielle se situe dans un secteur essentiellement rural voué 

aux activités agricoles. Elle est traversée et desservie par un maillage de chemins 

d’exploitation, de chemins ruraux et d’une route départementale. A noter que certaines 

de ces voies sont empruntées pour la randonnée et le site est également fréquenté pour 

la chasse. 

 

Une part des activités de construction et de démantèlement seront confiées à des 

entreprises locales notamment pour le génie civil et les collectivités locales 

bénéficieront des retombées financières via les impôts et taxes. 

Immobilisation de 5,58 ha de terres arables en phase construction et 4.39 ha en phase 

exploitation, difficultés d’accès aux parcelles lors des travaux (impact faible) et 

manœuvres supplémentaires pour contourner les éoliennes et plateformes en phase 

d’exploitation (impact faible). Le principal impact brut porte sur le manque à gagner 

pour les exploitants dont les parcelles sont concernées par les aménagements du parc ; 

les terres immobilisées par le projet ne pourront plus être cultivées (incidence modérée 

à forte). 

Les activités de randonnées et de chasse pourront être perturbées temporairement 

pendant les phases de chantier et de démantèlement. 

Le projet est compatible avec l’ensemble des contraintes et servitudes identifiées sur 

le site : SCOT, RD 137, survol du domaine public, éloignement des habitations, 

règlement de captage d’alimentation en eau potable du Pré-Bizet. 

Pour ce qui est des commodités de voisinage et des effets sur la santé, les principales 

incidences portent sur le risque de gène acoustique des éoliennes en fonctionnement 

puisque des dépassements théoriques des émergences autorisées sont constatés par 

les modélisations effectuées lorsque les vents de secteur sud-ouest et nord-est 

atteignent 5m/s en période nocturne.  

 

   1.5.3.4. Paysage et patrimoine : état initial, enjeux et incidences 

La ZIP prend place dans un paysage de clairière agricole aplani, cadrée de forêts denses 

et dont l’horizon nord est fermé par le front de la côte de Meuse. Le paysage marque 

également une succession de vallées. La ZIP est proche de secteurs à enjeux importants 

avec la présence de l’abbaye de la Crête et de la vallée du Rognon et plus éloigné de la 

commune de Reynel avec son château et de la ville de Chaumont. Par leur situation dans 
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le paysage, les villages de Cirey-lès-Mareilles er Mareilles sont les plus sensibles par 

leur proximité au projet, ainsi que le village de Darmannes du fait du développement 

des éoliennes en cours. Les communes de Chantraines et Blancheville percevront aussi 

le projet de par leur situation basse dans la plaine bordant le secteur d’accueil de la 

ZIP. 

Aucun site protégé au titre des monuments historiques dans un rayon de 500 m. 11 

édifices sont répertoriés dans une aire de 6km, et 75 édifices identifiées dans l’aire 

éloignée. 6 classements et inscriptions référencés dans l’aire d’étude dont 1 à proximité 

de la ZIP (abbaye de la Crête). Colombey-les-deux-Eglises est situé à environ 30km de 

la ZIP. 3 sites patrimoniaux dans l’aire d’étude éloignée. (Chaumont, Brottes et 

Bourmont). A noter la présence du cyclo-rail dans la plaine dépressionnaire de Latrecey, 

de sentiers de randonnée pédestre au sud de Mareilles et d’1 itinéraire cyclable à Cirey-

lès-Mareilles. Ce sont principalement par leur situation dans le paysage que les églises 

de Cirey-lès-Mareilles et Mareilles sont impactées et dans une moindre mesure celles 

de Darmannes, Andelot-Blancheville, Bourdons-Sur-Rognon ainsi que le château de 

Reynel. 

Il n’y a pas de liaison électrique, de canalisation de gaz, aucune installation nucléaire ni 

d’ICPE au sein ou la proximité de la zone d’étude des dangers. Par contre, il y a des 

servitudes sur la hauteur des éoliennes liées à la zone de survol en basse altitude de 

l’armée de l’air. 

 

L’implantation en 2 lignes parallèles est en cohérence avec les échelles horizontales, 

verticales paysagères et conserve les espaces de respiration sur les horizons paysagers. 

Empêche un surplomb visuel. 

Le projet marque un retrait de la frange villageoise de Mareilles et Cirey-lès-Mareilles, 

pour lesquelles le projet est perceptible du centre du village à Mareilles et depuis les 

habitations sud et ouest à Cirey-lès-Mareilles. L’implantation présente une faible 

emprise sur l’horizon pour Darmannes. La configuration topographique et la composition 

végétale contribuent à masquer significativement la présence du projet sur les horizons 

paysagers depuis les autres lieux de vie. 

Le projet est perceptible depuis le tronçon RD 674, et l’impact visuel est fort vis-à-vis 

de la silhouette villageoise de Cirey-lès-Mareilles. Depuis la RD 44, le dénivelé vient 

tronquer les éoliennes. Les perceptions restent faibles et limitées à des vues 

ponctuelles et filtrés par la topographie et la végétation pour les autres axes de 

circulation du territoire. 

Le projet est excentré des vues principales sur le clocher de Mareilles, et, il entre en 

covisibilité avec l’église de Cirey-lès-Mareilles depuis ses vues extérieures et 

notamment la RD 674. Il est limité dans son approche de rupture de pente de la vallée 

du Rognon, pour éviter toute perception depuis l’abbaye des vues en arrière-plan du site 

abbatial. Depuis la terrasse du château de Reynel, le projet est en partie visible à 
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l’arrière du Mont Fouliot. Le projet est excentré de la perspective principale avec un 

nombre d’éoliennes perceptibles restreint.  

 

1.5.4. Mesures ERC 

Les différentes mesures appliquées afin d‘éviter ou réduire les incidences brutes sur 

le milieu physique permettent d’aboutir à des niveaux d’incidences résiduelles positifs 

à faibles. Ces mesures concernent : 

- La réalisation de mesures géotechniques en amont de la phase chantier 

apparaissent dans les mesures ERC. En effet, les techniques qui seront utilisées 

pour implanter les mâts des éoliennes vont être définies en fonction des 

résultats des mesures effectuées.   

- L’encadrement de l’utilisation des produits polluants et la prévention des 

phénomènes accidentels en phase chantier 

- La collecte, le stockage et l’orientation des déchets vers les filières de 

traitement adaptées en phases chantier, exploitation et démantèlement 

- L’assurance d’une bonne gestion des terres d’excavation en phase chantier 

- La réduction des emprises au sol en phase d’exploitation au strict nécessaire 

- La limitation et la maîtrise du ruissellement en phase chantier 

- La limitation des interventions en période de hautes eaux en phase chantier 

- La limitation de l’envoi des poussières en phase chantier 

 

Celles sur le milieu naturel permettent d’aboutir à des niveaux d’incidences résiduelles 

non significatif. Ces mesures concernent : 

- L’adaptation du projet en amont (éloignement des secteurs boisés) 

- L’adaptation des horaires de travaux 

- L’adaptation du planning des travaux aux périodes de sensibilité des oiseaux 

- La réduction de l’attractivité des plateformes et la limitation du balisage 

lumineux 

- L’obstruction des cavités de la nacelle 

- Le bridage des éoliennes 

- La distance pale à pale entre les éoliennes 

- La limitation de la vitesse des engins de chantier 

- Le balisage de la flore patrimoniale 

- Le bridage en période agricole en faveur du Milan royal et des rapaces diurnes 
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- Le dispositif anticollision 

- La mise en place d’un coordonnateur environnement durant la phase chantier 

- Le suivi de la mortalité de la faune volante 

- Le suivi des comportements des oiseaux après l’implantation 

- Le suivi de l’activité des chauves-souris en altitude 

 

Sur le milieu humain, les mesures permettent d’aboutir à des niveaux d’incidences 

résiduelles : positives à modérées en phase construction. Les incidences significatives 

concernent la chasse avec un dérangement localisé du fait des travaux, certains 

riverains en raison des vibrations émises par le passage des engins et les opérateurs de 

chantier en lien avec les émissions de gaz d’échappement des engins. Positives à 

modérées en phase d’exploitation. Les incidences significatives concernent le balisage 

nocturne susceptible de déranger les riverains et l’immobilisation des terres agricoles 

pour les agriculteurs. Ces mesures : 

- L’évitement des servitudes et contraintes techniques identifiées 

- La réduction de l’immobilisation des surfaces agricoles et la limitation de la gêne 

occasionnée 

- La réduction de l’impact sur les sentiers pédestres de randonnées 

- De mener un chantier respectueux des riverains 

- La réduction des incidences sonores liées au fonctionnement des éoliennes 

- La sécurisation du site en phase d’exploitation 

- L’assurance d’une compensation financière 

- D’associer le parc à une démarche d’information et de sensibilisation  

 

Quant au paysage et au patrimoine, les mesures permettent d’aboutir à des niveaux 

d’incidences résiduelles de nul à fort. La seule incidence résiduelle forte porte sur 

l’urbanisation dans la commune de Cirey-lès-Mareilles entre le projet et les habitations 

les plus proches. Ces mesures concernent : 

- La définition d’une implantation à moindre impact : regroupement des éoliennes, 

minimisation du nombre… 

- La maîtrise de la phase chantier : recherche de solutions visant à minimiser les 

nuisances, à améliorer l’insertion paysagère et à réduire les impacts 

- Archéologie préventive 

- Intégration paysagère des constructions liées à l’éolienne 

- Intégration paysagère des postes de livraison 
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- Plantation de filtres visuels depuis les franges urbaines impactées de Cirey-lès-

Mareilles et Mareilles 

- Proposition d’une bourse aux arbres selon les besoins 

 

Par ailleurs, différentes mesures ont été mises en place en cas d’accidents ou de 

catastrophes majeurs : 

- Equipement des éoliennes de systèmes de détection d’incidents couplés à des 

dispositifs d’alerte et d’arrêt autonomes 

- Garantir un accès aux services de secours et d’incendie 

- Former le personnel face à une situation urgente 

- Mettre à disposition des équipements de lutte contre certains évènements 

- Collecter, traiter et remplacer les terres souillées 

- Dépollution des eaux par voie physique, chimiques et/ou biologiques 

- Respecter la réglementation en matière d’éloignement des habitations 

- Dédommagement et réparation des dégâts matériels 

- Sécuriser la zone impactée et rétablir la circulation 

 

De plus, concernant les incidences cumulées l’étude d’impact montre que : 

- Sur le milieu naturel l’étude prend en compte une 15e de parcs, les effets cumulés 

sont considérés faibles pour les chiroptères et modérés pour l’avifaune (pour les 

espèces à grande taille) 

- Sur le paysage, les effets cumulés sont constatés sur les 2 villages les plus 

proches, avec une prégnance du projet dans l’horizon paysager proche de ces 2 

lieux de vie. Toutefois les diagrammes d’encerclement réel mettent en évidence 

une zone de respiration de 100° pour Mareilles et 90° pour l’horizon sud de Cirey-

lès-Mareilles n’atteignant pas le minimum mais en dessous des 160°. 

- Les incidences cumulées sur l’acoustique ont été étudiées dans un rayon de 3km 

prenant en compte le projet éolien de la Crète, des Rainettes et le parc éolien de 

la vallée du Rognon montrent que le cumul des 3 projets est limité. Les impacts 

sonores seront maîtrisés au niveau de l’ensemble des hameaux autour de la zone 

d’étude. L’impact cumulé pourra être réévalué suite aux mesures lors de la 

réception du projet lorsque les parcs de la Crête et des Rainettes seront en 

fonctionnement. Toutefois, un tableau de comparaison en fonction des différents 

points de mesures (Mareilles, l’étang de la Buée et Cirey-lès-Mareilles), de la 

direction des vents (sud-ouest et nord-est) des variantes d’éoliennes montre que 

les contributions sonores sont globalement les plus importantes au niveau du 
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village de Mareilles par vents de secteur Nord-Est, Cirey-lès-Mareilles par vents 

de secteur Sud-Ouest et Nord-Est. 

 

1.5.5. Démantèlement et remise en état du site 

Le porteur de projet indique que le parc éolien de la Haie du Moulin respectera les 

prescriptions prévues dans l’arrêté du 26 août 2011 modifié par l’arrêté du 22 juin 2020 

pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, 

soit : le démantèlement des éoliennes ainsi que celui du système de raccordement au 

réseau, l’excavation des fondations, le décaissement des aires de grutage et des 

chemins d’accès ainsi que le remplacement par des terres de caractéristiques 

comparables aux terres en place à proximité. 

 

 1.6. Liste de l'ensemble des pièces présentes dans le dossier 

 Le contenu du dossier est défini à l’article R-123-8 du code de l’environnement.   

Il est composé des pièces et éléments suivants : 

- Pièce 1 : Description du projet       40 pages 

- Pièce 2 : Note e présentation non-technique     18 pages 

- Pièce 3 : Dossier administratif constitué de : 

o Pièce 3A : Justificatifs de maîtrise foncière et avis de remise en état du 

site          17 pages 

o Pièce 3B : Capacités techniques et financières   74 pages 

o Pièce 3C : Garanties financières     16 pages 

- Pièce 4 : Dossier de l’étude d’impact constitué de : 

o Pièce 4A : Résumé non-technique de l’Etude d’Impact sur l’Environnement

          26 pages 

o Pièce 4B : Etude d’impact sur l’environnement   669 pages 

o Pièce 4C : Rapport d’expertises naturalistes annexé à l’Etude d’impact

          454 pages 

o Pièce 4D : Rapport d’expertises acoustiques annexé à l’Etude d’impact 

          131 pages 

o Pièce 4E : Rapport d’expertises paysagère annexé à l’Etude d’impact 

          186 pages 

o Pièce 4F : Carnet de photomontages annexé à l’Etude d’impact 217 pages 

- Pièce 5 : Etude des dangers constitués de : 

o Pièce 5A : Résumé non-technique de l’Etude des dangers  24 pages 

o Pièce 5B : Etude des dangers      125 pages 

- Pièce 6 : Plans constitué de : 

o Pièce 6A : Plan de situation      15 pages 

o Pièce 6B : Plans d’ensemble      1 
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Et les pièces suivantes ont été jointes au dossier ci-dessus : 

- Courrier du service de la coordination des politiques publiques et de l’appui 

territorial du 03/05/2022 précisant que le dossier ne comporte pas tous les 

éléments suffisants pour en permettre l ’examen     5 pages 

- Note de synthèse en réponse à la demande de compléments ci-dessus  

           23 pages 

- Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe) sur le 

projet d’exploitation du Parc éolien de la Haie du Moulin à Cirey-Lès-Mareilles et 

Mareilles du 25 mai 2023       18 pages 

- Réponse à l’avis de la MRAe du 25 mai 2023     67 pages 

- Avis de la Direction des Systèmes d’observation (Météo France) référence : 

2021-000097 du 25/06/2021       2 pages 

- Avis de la Direction régionale des affaires culturelles arrêté 

n°SRA2021/C36807.9263 du 30 juin 2021     13 pages 

- Avis de l’ARS référence « votre saisine du 17/06/2021 » du 26 juillet 2021 

           4 pages 

- Avis de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement du 02 août 2021       2 pages 

- Avis du service environnement et forêt de la Direction départementale des 

territoires référence : IL/MB/SEF du 05 août 2021   4 pages 

- Avis de la DGAC référence : AU 2206-dossier 2021-52-030-T102358 du 

17/08/2021          2 pages 

- Avis du Ministère des Armées n°2571/ARM/DSAE/DIRCAM/NP du 20 août 2021

           4 pages 

- Avis du service sécurité aménagement de la Direction départementale des 

territoires référence n°d’AIOT 0100000465 du 27 octobre 2021 3 pages 

- Avis de la Direction régionale des Affaires Culturelles du 19 janvier 2022 

           4 pages 

Le dossier de demande d’autorisation environnementale (DDAE) comprend 1881 pages 

A3, 282 pages A4, 1 plan. Soit un total de 2 164 pages tous formats compris. 

 

2. Organisation de l’enquête 

 2.1. Désignation du commissaire enquêteur 

Par décision n° E 23000135/51 du 21 novembre 2023, Monsieur le vice-président du 

tribunal administratif m’a désigné en qualité de commissaire enquêtrice pour effectuer 

l’enquête publique sur l’autorisation environnementale du projet de parc éolien de la 

Haie du Moulin.  
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 2.2. Modalités de l'enquête 

Conformément à l’article R123-9 du code de l’environnement, l’autorité organisatrice 

responsable du projet a élaboré l’arrêté en concertation avec moi.  La mission a ensuite 

été précisée par arrêté préfectoral n°52-2024-01-00023 du 08 janvier 2024.   

Elle s’est déroulée pendant 30 jours consécutifs du lundi 26 février 2024 au mardi 26 

mars 2024. Le siège de l’enquête a été fixé à la mairie de Cirey-lès-Mareilles.   

 2.3. Réunions et visites des lieux 

Je me suis rendue le 31/01/2024 pour rencontrer le porteur de projet. Ont participé 

à cette rencontre :  

- Pour la société H2AIR, la responsable de projets et autorisation et le 

responsable de l’agence de Nancy,   

- Pour la société JPEE, le chef de Projet 

- Le commissaire enquêteur suppléant pour information 

- Mme LARRAZET Christel commissaire enquêtrice 

 

Par ailleurs, j’ai demandé de créer un document d’information portant sur le projet à 

diffuser aux habitants de communes suivantes : Andelot-Blancheville, Biesles, Bourdons 

sur Rognon, Briaucourt, Cirey-Lès-Mareilles, Chantraines, Darmannes, Ecot-la-Combe, 

Esnouveaux, Forcey, Laville-Aux-Bois, Mareilles, Riaucourt, Rimaucourt, Rochefort Sur 

La Cote, Signéville, Treix, Vignes La Cote.  

 

A l’issue de la réunion, une visite sur site a été organisée. 

 

 2.4. L'information du public 

Depuis le 30 octobre 2018, le projet a été présenté aux conseils municipaux des 2 

communes à 2 reprises. Une lettre d’information a été distribuée à 2 reprises le 

29/09/2020 et le 01/07/2021 en porte à porte à tous les habitants des 2 communes. 

Un site internet dédié au projet a été activé en décembre 2021. Une distribution en 

porte à porte d’une carte d’annonce du site internet du projet de parc éolien a 

également été réalisée en début 2022. Des invitations à une réunion publique le 

21/06/2023 (de 9h00 à 13h00 à la mairie de Mareilles et de 15h00 à 19h00 à la mairie 

de Cirey-Lès-Mareilles) ont été distribuées toujours en porte à porte sur les 2 

communes, permettant aux habitants de poser des questions sur le projet avant la 

réunion publique. Le pétitionnaire a également fait paraître un article dans le Journal 

de la Haute-Marne à propos de l’enquête publique le 10/02/2024, 26/02/2024 et 

11/03/2024 (articles joints en annexes). 
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En ce qui concerne l’enquête publique, une publication officielle a été effectuée par voie 

de presse le 06/02/2024 (le journal de la Haute-Marne) et le 09/02/2024 (la Voix De 

la Haute-Marne). Puis le 27/02/2024 (Le journal de la Haute-Marne) et le 01/03/2024 

(la Voix De la Haute-Marne) (cf annexes). Le Journal de la Haute-Marne et la Voix De 

la Haute-Marne sont les 2 journaux d'annonces légales dans le département de la 

Haute-Marne.   

 
L'affichage sur le territoire a été réalisé à partir du 10/02/2024, soit 15 jours avant 

le début de l'enquête sur les panneaux d’affichages des mairies concernées, des 

panneaux aux entrées des 2 villages les plus proches et sur le site (en annexe les points 

où sont situés les panneaux d’affichage). 

Le porteur de projet a mandaté un huissier la SELARL Xavier PELLEZ et Sophie 

PELLEZ-COURIVAUD située à Chaumont 52000 afin de constater que la publicité était 

bien réalisée (cf annexes). 
 

L’avis d’enquête et le dossier identique au dossier papier ont été mis en ligne sur le site 

internet de la Préfecture (www.haute-Marne.gouv.fr). Les personnes intéressées 

avaient la possibilité d’adresser les observations, propositions ou contre-propositions 

par voie dématérialisée à l’adresse suivante : pref-icpe@haute-marne.gouv.fr. 

  

Un dossier papier complet était disponible en mairie aux heures d'ouverture de la mairie 

de Cirey-Lès-Mareilles (le mardi matin de 09h00 à 12h30 et le jeudi après-midi de 

13h30 à 17h30) et à la mairie de Mareilles (les lundi, mercredi et vendredi matin de 

09h00 à 12h00). 

 

Enfin, suite à ma demande 3200 lettres d'information ont été distribuées par la société 

RT Média dans les boîtes aux lettres des habitants des différentes communes citées 

plus haut entre le 17/02/2024 et le 23/02/2024 (cf rapport de distribution en 

annexes). 

 
Conformément à l'article 1 de l'arrêté préfectoral susmentionné, l'enquête publique a 

débuté le 26/02/2024 à 9h00. A cette occasion, j’ai côté et paraphé les registres 

d'enquête. 

 

3. Climat de l'enquête 

Pour les 2 sites, l’ambiance était détendue, les échanges courtois et les personnes très 

déterminées à présenter leur cas particulier et leurs convictions au regard du projet 

éolien. Les préoccupations majeures tournaient autour du paysage, de la qualité de vie 

et de l’impact visuel.  

 

Toutefois, la mission du commissaire enquêteur, son rôle et son positionnement par 

http://www.haute-marne.gouv.fr/
mailto:pref-icpe@haute-marne.gouv.fr
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rapport au projet sont trop souvent associés à des liens étroits avec le porteur de 

projet. Son intégrité a été remise en question à plusieurs reprises. 

 

A noter la qualité de l'accueil qui m’a été réservé par le maire (ou son adjoint) sur les 2 

sites. 

 

4. Conditions d’accueil 

Cirey-Lès-Mareilles : la permanence s’est déroulée dans la salle des fêtes car la pièce 

était plus accessible que la mairie qui se situe au 1er étage du bâtiment.  Une affiche a 

été apposée à l’entrée du bâtiment de la mairie pour signaler à la population où se situait 

la permanence. Des sanitaires étaient à disposition, il y avait de la place pour présenter 

le dossier. Pas de salle d’attente, toutefois j’avais prévu de fixer des RDV aux personnes 

qui souhaitaient un entretien individuel. 

 

Mareilles : le bâtiment est situé en RDC aux normes d’accessibilité handicapés. Là aussi 

des sanitaires à disposition  et possibilité de recevoir en entretien individuel si besoin. 

 

 

5. Délibérations des conseils municipaux 

Les 33 conseils municipaux des communes concernées (article 7 de l’arrêté préfectoral) 

ont été invités à donner leur avis. (Sachant que les réponses sont facultatives au 

moment de l’enquête publique (plus 15 jours)), ci-dessous les réponses recensées : 

Communes Avis 

favorable 

date 

Avis 

défavorable 

date 

Commentaires 

 

Absence de 

réponse 

AGEVILLE    X 

ANDELOT-

BLANCHEVILLE 

   X 

BIESLES    X 

BOLOGNE    X 

BOURDONS-

SUR-ROGNON 

 15/03/2024 

8 voix contre 

1 abstention 

10 élus dont 9 

présents 

 

BRETHENAY  06/02/2024 

Avec 3 voix 

contre et 6 

abstentions  

9 élus dont 7 

présents 

Sérieux doute sur 

la préservation de 

l’avifaune 



CE : Christel LARRAZET           Dossier n° E 23000135/51                   Page 21 sur 53  
 

nicheuse ou 

migratrice 

BRIAUCOURT   06/03/2024 

Avec 10 voix 

contre à 

l’unanimité 

11 élus 1 

absent 

 

CIREY-LES-

MAREILLES 

   X 

CLINCHAMP    X 

CHAMARANDE-

CHOIGNES 

22/02/2024 

14 voix pour 

à l’unanimité 

 15 élus 1 

absent 

 

CHANTRAINES  26/01/2024 

À l’unanimité 

10 élus  

CHAUMONT    X 

CONSIGNY 25/03/2024 

5 voix pour 

 7 élus 2 

absents 

 

DARMANNES    X 

ECOT-LA-

COMBE 

   X 

ESNOUVEAUX    X 

FORCEY    X 

LAVILLE-AUX-

BOIS 

21/03/2024 

3 voix pour, 1 

voix contre 4 

abstentions 

 9 élus 1 

absent 

 

MANOIS  04/04/2024 

5 voix contre 

3 voix pour 1 

abstention 

10 élus 1 

absent 

 

MAREILLES 21/03/2024 

5 voix pour 

et 3 

abstentions 

 8 élus  
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MILLIERES  03/04/2024 9 élus 2 

absents 

 

MONTAUT-

SUR-ROGNON 

   X 

REYNEL    X 

RIAUCOURT 02/04/2024 

1 voix pour 9 

abstentions 

 10 élus. 

Seulement 1 

voix pour 

 

RIMAUCOURT  09/03/2024 

8 voix contre 

5 voix pour 1 

abstention  

15 élus 1 

absent 

 

ROCHEFORT-

SUR-LA-COTE 

   X 

ROCHES-

BETTAINCOURT 

26/02/2024 

9 voix pour 

et 2 contre 

 14 élus 3 

absents 

 

SAINT-BLIN 07/03/2024 

7 voix pour 1 

abstention 

 9 élus 2 

absents 

 

SIGNEVILLE    X 

TREIX    X 

VIEVILLE  12/04/2024 

8 voix contre 

9 élus 1 

absent 

Pollution sonore, 

visuelle, 

environnementale, 

dévalorisation 

des terrains aux 

alentours, 

implantation 

conséquente dans 

le département 

VIGNES-LA-

COTE 

   X 

VOUECOURT 11/03/2024 

9 voix pour  

 11 élus 2 

absents 
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6. Avis des personnes publiques associées 

- Avis du service environnement et forêt 

Assainissement : la ZIP située en zone karstique est concernée par le périmètre de 

protection éloigné du captage d’eau potable. L’implantation constitue des risques de 

perturbation de l’écoulement et d’atteinte à la qualité des eaux souterraines. 

Biodiversité : le dossier est jugé complet et régulier pour les aspects relatifs à 

l’évaluation des incidences notables du projet sur la biodiversité et ses impacts sur 

l’état de conservation des sites Natura 2000, du fait des études complémentaires 

apportées. La variante 2 du projet est la moins impactante pour l’avifaune. Il prend acte 

de l’étude d’impact et du fait que l’ensemble des mesures d’évitement, de réduction et 

d’accompagnement permettent de qualifier les impacts résiduels de non significatifs 

pour l’ensemble des espèces de faune et flore du site d’étude. Les effets cumulatifs 

avec les autres parcs éoliens déjà présents ou en cours d’instruction sont considérés 

comme faibles pour les chiroptères et modérés pour l’avifaune (pour les espèces de 

grande taille). 

 

- Avis du service sécurité aménagement  

Le projet est situé en zone A du PLUi donc conforme au règlement de cette zone. Le 2 

postes de livraison sont situés en zone N or le règlement du PLUi prévoit que les 

constructions doivent être implantées en limite séparative ou en retrait d’au moins 3 m 

de la limite.  

 

- Avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) 

L’ABF émet un avis défavorable au projet. L’ABF estime que cette installation 

industrielle va dénaturer irrémédiablement les abords immédiats et lointains des 

contextes bâtis de grande valeur paysagère et patrimoniale. Les boisements à proximité, 

les mouvements morphologiques du secteur, ou encore les mesures compensatoires 

envisagées ne permettent en aucun cas d’atténuer l’effet de hauteur des installations 

projetées. Par ailleurs le site retenu ne pourrait supporter une plus grande densité 

d’implantation, les reliefs et les plaines seraient affectés par le risque d’écrasement 

visuel supplémentaire. Enfin, du fait de l’occupation visuelle cumulée du paysage 

résultant de l’accumulation des infrastructures gigantesques au regard de l’échelle du 

territoire, il craint un risque de mitage.  

 

- Avis de la Direction régionale des affaires culturelles 

Par arrêté préfectoral n° SRA2021/C36807.9263 du 30 juin 2021, la direction 

régionale des affaires culturelles demande qu’un diagnostic archéologique soit réalisé 

sur le terrain faisant l’objet des aménagements. 
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- Avis de Météo-France 

Aucune contrainte réglementaire spécifique ne pèse sur le projet éolien au regard des 

radars météorologiques, l’avis de Météo-France n’est pas requis pour sa réalisation. 

 

- Avis de la Direction Générale de l’Aviation Civile (DAGC) 

Le projet n’est pas situé dans une zone grevée de servitudes aéronautiques et 

radioélectriques gérées par l’Aviation civile et n’aura pas d’incidence au regard des 

procédures de circulation aérienne. Il rappelle que les éoliennes devront être équipées 

d’un balisage diurne et nocturne réglementaire. Le guichet DAGC devra être informé 

de la date du levage des éoliennes dans un délai de 1 mois avant le début des travaux. 

Dans le cas d’utilisation d’engins de levage, d’une hauteur supérieure à 80 m, il sera 

impératif de prévoir un balisage diurne et nocturne réglementaire. Enfin, les 

coordonnées géographiques, l’altitude du point d’implantation et la hauteur des 

éoliennes devront être fournies au guichet DAGC. 

 

- Avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS) 

L’ARS au niveau sanitaire se positionne sur 2 points : la protection des ressources en 

eau destinée à la consommation humaine et les nuisances sonores.  

Sur le premier point, l’avis favorable de l’hydrogéologue est donné sous réserve de la 

mise en place d’un réseau d’alerte et de secours sur le site en cas de sinistre, en 

concertation avec les autorités compétentes. Il donne des recommandations pour la 

réalisation de la reconnaissance géotechnique, lors de l’ouverture d’excavations pour la 

construction, pour les fondations, lors de la construction ou modification des voies de 

communication, pour les engins de chantier et pour les dépôts d’ordures ménagères, 

immondices, détritus et produits radioactifs et tous les produits et matières 

susceptibles d’altérer la qualité de l’eau. Enfin les éoliennes seront équipées de 

transformateurs secs afin d’éviter les fuites d’huile et les risques de pollution. 

Sur le deuxième point, l’ARS signale que certaines émergences bien que conformes 

réglementairement restent excessivement élevées et sont susceptibles d’entraîner 

d’importantes nuisances aux riverains du parc. Aussi il apparaît souhaitable de 

rechercher des solutions pour éviter de telles nuisances. De plus, l’ARS souhaite une 

estimation des émergences sonores globales des 3 parcs éoliens projetés (La Crête, Les 

Rainettes et la Haie du Moulin), faite par comparaison du niveau de bruit ambiant 

attendu suite au fonctionnement simultané des éoliennes de ces 3 parcs comparé au 

bruit résiduel existant avant la mise en fonctionnement de ces 3 parcs voire des 4 parcs 

(Vallée du Rognon) compris. L’ARS n’est pas en mesure d’émettre un avis sans ces 

informations complémentaires. 
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- Avis de la Direction de la circulation aérienne militaire 

Le projet n’est pas de nature à remettre en cause les missions. Avis favorable sous 

réserve que les éoliennes soient équipées de balisage diurne et nocturne. A noter qu’aux 

fins d’inscription des obstacles sur les publications d’information aéronautique, le 

porteur de projet devra informer la Direction de la circulation aérienne militaire des 

différentes étapes conduisant à la mise en service opérationnel du parc et des positions 

géographiques exactes de chaque éolienne et leur altitude. 

 

- Avis de la Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du 

logement (DREAL) 

Le projet d’une puissance maximale inférieure à 50 MW ne nécessite pas une 

autorisation d’exploiter au titre de l’article L.311-1 du code de l’énergie. 

 

- Avis du Conseil départemental de la Haute-Marne 

Par rapport à la proximité des routes départementales (RD) 137, 161 et 614 et de la 

route à RD 674 classée Route à Grande Circulation (RGC), il n’y a pas de servitude 

juridique car les plans d’alignement urbains ne sont pas concernés par ce projet. Et pas 

de servitudes créées par les réseaux ou ouvrages propres au Conseil Départemental. 

Toutefois, le Conseil Départemental rappelle les contraintes réglementaires :  

o Retrait minimal de 1 fois la hauteur totale du (mât + pale) vis à vis du bord de la 

chaussée pour les routes non classées RGC et 2 fois la hauteur totale du (mât + 

pale) pour les voies classées. 

o Le long des routes départementales, les accès aux éoliennes ne seront pas 

autorisés dans les zones de virage et la visibilité au débouché de ces accès devra 

être de 250 m au minimum de part et d’autre. 

o Une autorisation d’occupation du domaine public devra être délivrée sous forme 

d’une permission de voirie pour l’implantation que ce soit en phase de construction 

ou d’exploitation. 

o L’impact du projet éolien sur le réseau routier départemental est entièrement à 

la charge du porteur de projet. Idem pour la remise en état si dégradations. 

o Un accord de voirie devra aussi être délivré au distributeur d’énergie le long des 

routes départementales empruntées et suivant le type des envisagés devra être 

conforme au règlement départemental. Pour les travaux inter éoliennes dans 

l’emprise du domaine public départemental, une permission de voirie à redevance 

devra être délivrée.  

o Lorsque les RD sont utilisées pour l’approvisionnement pendant la phase travaux, 

le Département se réserve le droit d’intervenir pour imposer des directives de 
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circulation ou un état des lieux préalable, d’effectuer un état hebdomadaire du 

domaine public ou d’émettre en fin de chantier un titre de recette correspondant 

au montant de la remise en état des RD. 

 

- Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) Grand Est 

L’Ae a principalement identifié les enjeux relatifs à la biodiversité et au paysage.  

Au vu du très fort impact du projet sur le cadre de vie des habitants des communes de 

Cirey-Lès-Mareilles et de Mareilles, et des risques encourus par la faune, l’AE 

recommande au pétitionnaire de reconsidérer l’implantation de son projet dans un 

secteur permettant d’éviter les effets d’encerclement et de saturation visuelle. A 

défaut de reconsidération de la ZIP, l’AE recommande au pétitionnaire de : 

- Mettre en place des mesures d’évitement ou de réduction plus efficientes pour 

minimiser l’incidence sur le cadre de vie ; 

- Présenter, par des photomontages, l’effet des mesures de réduction par la 

plantation d’arbres à plusieurs échéances de la durée de fonctionnement des 

parcs éoliens ; 

- Mettre en place un suivi comportemental sur la Cigogne noire ; 

- Mettre en place un système de détection-arrêt des éoliennes en faveur des 

oiseaux, ainsi qu’un dispositif de validation des performances afin de vérifier la 

bonne détection des oiseaux et la réduction effective du risque de collision ; 

- Mettre en place un arrêt diurne des éoliennes en période postnuptiale en 

attendant que l’efficacité du système de détection arrêt soit prouvée ; 

- S’assurer auprès des services de l’Etat en charge de la biodiversité et des 

exploitations de parcs existants dans le périmètre éloigné du projet de 

l’existence de suivis post-implantation plus récents et, le cas échéant, de 

présenter une analyse complétée par les données les plus récentes ; 

- Mettre en place le système de suivi d’activité des chauves-souris au niveau de 

l’éolienne E4 plus représentative de l’activité maximale du parc ; 

- Choisir un modèle d’éolienne qui respecte une hauteur de garde au sol de 50 

minimum. 

 

7. Déroulement de l’enquête 

 7.1. Les permanences 

Je me suis tenue à la disposition du public aux dates et heures programmées : 

– 26/02/2024 de 9h00 à 12h00, en la mairie de Commune de Cirey-Lès-

Mareilles, 
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– 02/03/2024 de 9h00 à 12h00, en la mairie de la commune de Mareilles, 

– 09/03/2024 de 9h00 à 12h00, en la mairie de Commune de Cirey-Lès-

Mareilles, 

– 15/03/2024 de 14h00 à 17h00, en la mairie de la commune de Mareilles, 

– 22/03/2024 de 14h00 à 17h00, en la mairie de Commune de Cirey-Lès-

Mareilles, 

– 26/03/2024 de 14h00 à 17h00, en la mairie de la commune de Mareilles. 

7.2. La participation du public 

Au cours des 6 permanences, j’ai accueilli 40 personnes dont 36 ont déposé une 

contribution sur un des 2 registres d’enquête. 

Par ailleurs 16 personnes ont déposé une contribution par voie dématérialisée. 

 

La contribution n°34 évoque le projet de Nogent, elle ne sera donc pas comptabilisée. 

Les contributions n°21, 22 et 43 comptent pour 1 seule contribution car elles émanent 

de la même personne et pour les mêmes préoccupations. 

Les contributions n°6, 16, 39 et 45 comptent pour 1 seule contribution car elles émanent 

de la même personne et pour les mêmes préoccupations. 

Les contributions n°3 et 46 comptent pour 1 seule contribution car elles émanent de la 

même personne et pour les mêmes préoccupations. 

Les contributions n°24 et 28 sont de la même personne. 

Les contributions n°3 et 46 sont de la même personne et pour les mêmes préoccupations 

Les contributions n°18 et 19 sont de la même personne. 

Les contributions dématérialisées n°50, 51 et 52 transmises le 26/03/2024 

respectivement à 23h19, 21h41 et 19h42 sont prises en compte car aucune heure de fin 

d’enquête publique n’est spécifiée dans l’arrêté préfectoral. Parmi ces 3 contributions 

les 2 dernières contiennent des propos hors enquête publique, donc hors sujet et ne 

seront pas étudiés. 

 

7.3. La participation des associations 

La Ligue de Protection des Oiseaux et l’association CDC 52 ont contribué à cette 

enquête.  

 

7.4. Répartition des avis pris en compte  

Les contributions drainent tous les villages aux alentours concernés par un projet éolien. 

14 contributions sont favorables. 

7 contributions sont favorables avec réserve(s). 

24 contributions sont défavorables. 
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 7.5. La clôture de l'enquête 

L'enquête a été clôturée le 26/03/2024 à 17h00 pour les registres écrits et à 23h59 

pour le registre dématérialisé. 

J’ai signé la clôture des deux registres écrits. 

Je n’ai constaté aucun incident, excepté que le dossier consultable tout au long de 

l’enquête a été modifié sur le plan 6B mais aucune pièce du dossier n’a été substituée. 

L’enquête s’est donc déroulée conformément aux conditions et délais prévus par l’arrêté 

préfectoral n°52-2024-01-00023 du 08 janvier 2024. 

 7.6. Remise du procès-verbal de synthèse 

Le procès-verbal de synthèse a été remis en main propre le 02/04/2024. 

 

 7.7. Réception du mémoire en réponse 

Le mémoire en réponse a été réceptionné par mail le 15/04/2024. 

 

8. Analyse détaillée des observations et réponse du maître d’ouvrage 

 8.1. Synthèse des principales problématiques par thèmes 

Une première analyse compte tenu du nombre de contributions m’a conduit à les 

regrouper par thèmes :  

- Impacts sur le paysage, densité des parcs éoliens et encerclement : 1, 3/46, 5, 

6/16/39/45, 7, 8, 9, 10, 12, 14, 23, 25, 30, 32, 33, 36, 37, 42, 49, 50 ; 
 

- Remise en cause de l’EP (publicité), du CE, du contenu du dossier : 3/46, 5, 

6/16/39/45, 8, 9, 10, 13, 14, 30, 42, 52 ; 
 

- Impacts sur la Santé, nuisances sonores, lumineuses et ondes : 1, 3/46, 4, 5, 

6/16/39/45, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 18/19, 20, 23, 25, 27, 30, 32, 33, 36, 37, 

42, 44, 47, 48, 51 ; 

 

- Effet stroboscopique et ombres portées : 3/46, 6/16/39/45, 8, 30, 37, 50 ; 
  

- Bilan CO2 : 10 ; 

- Implantation : 1, 6/16/39/45, 7, 18/19, 27, 21/22/43, 24/28, 25, 26, 27, 44, 48, 

49 ;   

- Pollution des sols et Zone d’exclusion pour le château d’eau : 4, 8, 9, 10, 24/28, 

50 ; 
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- Effet de surplomb : 1, 23, 37 ; 
 

- Raccordement au poste source : 6/16/39/45 ; 
  

- Bridage des éoliennes et fonctionnement : 5, 6/16/39/45, 25, 37 ; 
 

- Immobilier et tourisme : 8, 30, 31 ; 
 

- Problèmes réception TV/GPS… : 1, 3/46, 42 ; 
   

- Retombées Economiques, financières et rentabilité : 2, 3/46, 5, 7, 9, 10, 13, 17, 

18/19, 25, 27, 32, 33, 35, 40, 44, 47, 49, 50 ; 
   

- Montage et entretien des éoliennes : 3/46 ; 
 

- Production prévisionnelle / aux autres parcs : 5, 6/16/39/45, 10 ; 
 

- Puissance des vents et effet de sillage :  9, 10, 13, 6/16/19/45, 20, 33 ; 
 

- Information, concertation, déficit d’information : 5, 6/16/39/45, 10 ; 
  

- Impacts sur la Flore : 3/46, 10, 37 ; 
 

- Impacts sur la Faune, avifaune, chiroptères : 1, 3, 5, 6/16/39/45, 7, 10, 14, 25, 

30, 36, 37, 38, 50, 52 ; 
 

- Système de surveillance pour la biodiversité : 6/16/39/45, 50 ; 
 

- Avis des services (MRAE, DREAL) : 5, 6, 10, 25, 30 ; 
 

- Etude des risques (Sécurité incendie et mesures préventives/curatives) et 

dangers : 8, 10 ; 
 

- Politique générale éolienne : 3/46, 5, 9, 10, 11, 12, 13, 17, 18/19, 20, 21/22/43, 

23, 25, 29, 30, 31, 34, 35, 36, 40, 41, 44, 47, 48 ; 
 

- Alternatives : 7 ; 

 

- Sécurité informatique des installations : 10 ; 
 

- Références du pétitionnaire : 11, 17, 29, 31, 36, 44. 
 

8.2. Analyse thématique des observations 

Cette analyse ne détaille pas les observations d’ordre général opposées à l’éolien 

s’écartant des enjeux de l’enquête publique et de l’intérêt public. Il en est de même 
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pour les observations plaçant l’éolien comme source de production d’électricité 

incontournable pour l’avenir.  

Certains sujets comme les effets cumulés avec les parcs éoliens voisins ne seront pas 

non plus très commentés puisque les éléments de réponse sont déjà largement 

commentés dans le dossier et ces remarques sont la conséquence d’une lecture 

incomplète du dossier. 

L’analyse détaillée porte sur les points particuliers spécifiques au projet que j’ai relevé 

lors de mes permanences en m’entretenant avec les personnes mais aussi au travers des 

contributions par voie électronique. 

Les contributions rédigées par la même personne et/ou portant sur le même sujet ont 

été comptabilisées une seule fois.  

 

8.2.1.  Observations défavorables au projet 

Production prévisionnelle d’électricité 

Les contributions 5, 6/16/39/45, 10 s’étonnent de voir une différence de production à 

puissance égale installée comparée avec les parcs éoliens des environs.  

Réponse du pétitionnaire pour les parcs dont il est l’exploitant : parc des Limodores, la 

production annuelle estimée est de 48 870 MWh pour une puissance installée de 22 

MW (10 x 2,2MW).  Parc de Dalhia, la production annuelle avérée en 2023 est de 26 

400 MWh pour une puissance installée de 11 MW (5 x 2,2 MW). La production réelle 

est légèrement supérieure à celle du parc des Limodores. De par sa localisation 

géographique similaire au parc de Dahlia et le modèle d‘éolienne semblables, le parc de 

la Haie du Moulin aura une production très proche. Alors que les bridages prévisionnels 

sont plus importants que pour le parc de Dahlia, le pétitionnaire espère un chiffre de 

production plus important d’environ 28 500 MWh au lieu de 24 156 MWh comme 

annoncée dans le dossier. Cf mémoire en réponse p 19. 

 

Commentaires CE : questions d’ordre informatif 

 

Bilan CO2 

Réponse du pétitionnaire :  la capacité de stockage du CO2 est réalisée par les plantes. 

Parmi toutes les plantes, les arbres sont ceux qui ont la plus grande capacité de 

stockage en comparaison avec la surface agricole. Un hectare de forêt stocke 90 tonnes 

de CO2 par an et un hectare utilisé pour l’implantation de 4 éoliennes équivalentes à 

celles du parc de la Haie du Moulin évite l’émission de 7 875 tonnes de CO2. Cf p 20 du 

mémoire en réponse. 
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Commentaire CE : pas d’objection à formuler sur ce thème 

 

Implantation des éoliennes  

L’implantation est un sujet récurrent dans 13 contributions. 

Pour la MRAe, une partie ouest de la ZIP se situe hors zone favorable au développement 

de l’éolien. Toutefois cette partie est concernée par un niveau de sensibilité très fort 

relatif au paramètre de saturation visuelle. De plus, Les éoliennes E5 et E6 sont situées 

à proximité d’un couloir principal de migration de l’avifaune et dans un couloir de 

migration des chauves-souris représentant un enjeu fort et contribuant aussi à l’effet 

d’encerclement des villages de Cirey-Lès-Mareilles et Mareilles. Pour compléter les 

mesures de réduction le pétitionnaire propose un suivi comportemental de l’avifaune 

ainsi qu’un suivi de la mortalité. En complément la MRAE préconise de mettre en place 

un suivi comportemental sur la Cigogne noire, de mettre en place un système de 

détection-arrêt des éoliennes en faveur des oiseaux, de mettre en place un système de 

suivi d’activité des chauves-souris au niveau de l’éolienne E4 et de choisir un modèle 

d’éolienne qui respecte la hauteur de garde au sol de 50 m.  

 

Réponse du pétitionnaire  

4 des 6 éoliennes sont situées dans la zone favorable au développement de l’éolien (les 

éoliennes E1 et E2 sont situées à 170 m et 40 m à l’intérieur de la ZFDE). Il rappelle 

que la ZIP est également située en limite d’une zone à enjeux avifaunistiques forts, d’un 

couloir de migration des chiroptères et d’une zone à enjeux paysagers majeurs. Cf p 21 

à 25 du mémoire en réponse. 

 

Commentaires CE : le paramètre de saturation visuelle est important à prendre en 

compte au vu de l’impact sur la qualité de vie des habitants de Cirey-lès-Mareilles et 

Mareilles. Même s’il ne sera pas possible de protéger complétement l’avifaune et les 

chiroptères, des mesures plus importantes seraient nécessaires pour diminuer les 

risques de mortalité. 

  

Remise en cause de l’EP (publicité), du CE, du contenu dossier  

Argument utilisé par 9 contributeurs opposés au projet.   

Réponse du pétitionnaire : la publicité d’une enquête publique est régie par le code de 

l’environnement. 

Toutes les obligations administratives ont été satisfaites.  

Les différents parcs éoliens sont bien pris en compte dans la partie effets cumulés des 

différentes études (le chapitre 9 de l’étude d’impact – pièce 4B y est dédié). 

Les suivis environnementaux disponibles au moment de la réalisation du dossier de 

demande d’autorisation ont bien été intégrés au sein de l’étude écologique (chapitre B5). 

Les suivis du parc éolien de la Crête/Dahlia de H2air à Cirey-lès-Mareilles ont 

également été intégrés dans la réponse à l’avis de la MRAe Grand Est. 
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Afin de dimensionner les fondations des éoliennes, les études géotechniques seront 

réalisées après l’obtention de l’autorisation, et avant les travaux de construction. 

Toutes les précautions seront prises afin de ne pas impacter les eaux souterraines. Les 

recommandations de l’hydrogéologue seront respectées. 

 

D’un point de vue réglementaire, les aérogénérateurs ne sont soumis à aucune règle de 

construction parasismique. L’enjeu sismique est jugé très faible au droit de la ZIP 

(chapitre 3.1.4 de l’étude d’impact – pièce 4B). Aucun impact n’est attendu. 

Concernant les risques d’exposition aux poussières chargées en produits polluants, la 

mesure Ph-R8 : limiter l’envol des poussières en phase de chantier sera mise en place 

de telle sorte qu’aucun impact significatif n’est attendu.  

Concernant l’impact acoustique des éoliennes et l’annulation du conseil d’état le 

08/03/2024 des arrêtés sur les règles d’évaluation des bruits émis par les éoliennes, 

le porteur de projet ne peut que répondre qu’il s’engage à respecter la règlementation 

en vigueur au moment de la mise en service des éoliennes. Une réception acoustique 

aura notamment lieu afin de vérifier la conformité des installations. Plus de détails sur 

le sujet acoustique peuvent être consultés dans la partie dédiée à ce sujet (impacts sur 

la santé). Cf p 25 à 28 du mémoire en réponse. 

 

Commentaires CE :  ces points sont essentiellement liés à une méconnaissance de la 

réglementation et aux difficultés à chercher les informations dans le dossier.  

 

Puissance des vents et effet de sillage 

Les observations sur ces 2 points sont surtout des questionnements. 

Réponse du pétitionnaire : en Haute-Marne, la puissance des vents est modérée, 

l’installation des différents parcs l’attestent. Ils sont en bon état et produisent de 

façon régulière. A chaque régime de vent correspond un modèle d’éolienne approprié 

(hauteur de moyeu / diamètre de rotor / puissance de la génératrice).  

L’effet de sillage est un phénomène aéraulique qui se traduit par un ralentissement de 

la vitesse du vent derrière une éolienne. Les éoliennes sont suffisamment éloignées les 

unes des autres et le parc de la Haie du Moulin suffisamment éloigné des parcs voisins 

pour ne pas subir cet effet de sillage.  

Pour le sujet de la baisse de la vitesse des vents à l’horizon 2050, il existe certes une 

irrégularité des vents d’une année sur l’autre. Néanmoins il n’existe aucune connaissance 

absolue de la baisse, ou de l’augmentation de la vitesse moyenne du vent sur une 

projection à aussi long terme. Cela fait partie intégrante du risque que prend le 

pétitionnaire lorsqu’il développe un tel projet. Le pétitionnaire prend une marge 

d’incertitude dans ses calculs de façon à pouvoir assumer ce risque. Cf p 25 du mémoire 

en réponse. 

Commentaires du CE : la marge de manœuvre prise par le pétitionnaire permettra de 
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palier aux variations de régime des vents sans impacter la santé financière du projet. 

 

Bridage des éoliennes et allégement des mesures de bridages 

Les contributeurs remettent en cause le bridage agricole et les modalités de mise en 

place ainsi que le suivi, du fait de l’expérience des parcs voisins. La MRAe et la LPO se 

questionnent aussi sur son efficacité. La MRAe demande un bilan annuel des mesures 

de bridages. 

 

Réponse du pétitionnaire : tout sera mis en œuvre pour respecter et faire respecter le 

bridage agricole conformément aux arrêtés préfectoraux. La société H2air confirme 

que le bridage agricole est bien mis en place sur le parc de Dahlia à Cirey-lès-Mareilles.  

Si les résultats de suivi environnemental le permettent, il est possible de demander un 

allégement des mesures de bridage. Cette demande est soumise à validation de 

l’inspection des installations classées de la DREAL.  

Les bridages nécessaires à la préservation de l’environnement naturel et humain sont 

indiscutables. Il appartient au pétitionnaire de calculer si le maintien d’une production 

raisonnable lui permettra de satisfaire la validité économique du parc éolien. Concernant 

le parc de Dahlia exploité par H2air, le pétitionnaire réaffirme comme expliqué au point 

1 que la production avérée est très satisfaisante pour l’année 2023. Cf p 29 du mémoire 

en réponse. 

 

Commentaires CE : plus de transparence à ce sujet permettrait d’apaiser les tensions. 

 

Etude des risques 

Réponse du pétitionnaire : le traitement du risque incendie est le rôle du SDIS 52. 

Celui-ci a émis un avis favorable qui figure en annexe de l’étude d’impact pages 618-619. 

Dans le cas d’une situation d’incendie, l’éolienne se met d’elle-même en arrêt d’urgence. 

Il est observé dans ces cas très rares, la mise en place d’un périmètre de sécurité 

autour de l’éolienne. Généralement aucune action d’extinction n’est engagée. Les agents 

du SDIS surveillent l’incendie et éteignent les débris qui chutent au sol pour éviter la 

diffusion du feu. Le périmètre est maintenu tant que l’incendie dure. En fin d’événement, 

la terre souillée est évacuée pour être traitée et pour éviter l’infiltration dans le sol 

des éléments consumés. Ce risque est analysé dans l’étude de danger – pièce 5B dans 

les chapitres 7.4 et 7.6. Cf p 30 à 32 du mémoire en réponse. 

Concernant les expositions chroniques, les éoliennes sont des équipements certifiés qui 

sont régulièrement vérifiés. Le gouvernement français en autorise l’installation et le 

fonctionnement sur son sol dans le respect des normes françaises et européennes. Le 

parc éolien de la Haie du Moulin utilisera du matériel répondant à ces exigences. 
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Commentaires CE : en effet, le porteur de projet ne peut répondre pour le SDIS.  

 

Pollution des sols 

Ce sujet évoqué dans 5 contributions, fait aussi l’objet de commentaires du service 

environnement et forêt. Il considère la ZIP située en zone karstique et elle est 

concernée par le périmètre de protection éloigné du captage d’eau potable. 

L’implantation constitue des risques de perturbation de l’écoulement et d’atteinte à la 

qualité des eaux souterraines. Quant à l’ARS, même si sa compétence ne porte pas sur 

la pollution des étangs, la proximité des captages de « Pré Bizet » alimentant Andelot-

Blancheville et de « Belle Fontaine » exploité par le SIAP de Marne-Rognon ainsi que la 

présence de phénomènes karstiques impose à l’ARS d’édicter des recommandations et 

des prescriptions pour limiter une éventuelle pollution. 

 

Réponse du pétitionnaire : un hydrogéologue a été consulté et a émis plusieurs 

recommandations (consultable en 11.2.1). Les travaux d’aménagement liés aux 

implantations des éoliennes E5 et E6 seront donc très encadrés et suivis de près par 

l’ARS. Le pétitionnaire précise que lors de la création des fouilles au niveau des 

fondations, il sera vérifié qu’il n’existe pas de fissures ou de fractures ouvertes de 

taille conséquente (> 10 cm) tant en surface qu’en profondeur. En conclusion, le projet 

de la Haie du Moulin est compatible avec le règlement du périmètre de protection 

éloignée du captage AEP du Pré-Bizet. Plus globalement, les incidences sur les eaux de 

surface et les eaux souterraines sont jugées négligeables après la mise en place des 

mesures d’évitement et de réduction (dont celles figurant dans l’avis de l’hydrogéologue 

agrée). 

Pour le parc de Dahlia, les travaux ont été suivis de près par l’hydrogéologue et l’ARS. 

Il n’y a pas de zone d’exclusion réglementaire pour le château d’eau toutefois la 

présence du château d’eau a bien été identifiée et traitée dans l’étude de dangers 

(pièce 5B). Cf p 30 à 32 du mémoire en réponse. 

 

Commentaire CE : je m’en remets à la décision des services concernés. Pour information, 

il y a eu une enquête de la DREAL 1 an après la mise en fonctionnement du parc de 

Dahlias qui a été classée sans suite par manque de preuve.  

 

Impacts sur le paysage, densité des éoliennes et encerclement  

L’impact sur le paysage, la densité des éoliennes et l’encerclement sont une des 

préoccupations majeures (19 contributions). Le dossier montre que les éoliennes vont 

s’insérer dans l’un des derniers secteurs de respiration visuelle.  
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La MRAe constate que l’impact du projet intervient essentiellement sur les 2 villages. 

Le projet n’occasionnera aucune incidence notable sur les autres lieux identifiés aux 

alentours (Andelot, Boudons-sur-Rognon, Chantraines, Chaumont, Darmannes, le Puits 

des Mèzes et Reynel). Alors que la situation est déjà sensible pour les 2 villages, le 

projet vient s’intercaler dans l’un des derniers espaces de respiration et accentue 

l’encerclement des 2 communes. Le pétitionnaire propose la mise en place de plantations 

d’une hauteur de 2 m en fond de jardins privés (sous réserve de l’acceptation des 

propriétaires) frange est de Mareilles et frange sud de Cirey-lès-Mareilles. Toutefois 

L’Ae s’interroge sur l’efficacité de cette mesure de réduction d’une part et sur la 

faisabilité et la disponibilité du foncier nécessaire à la plantation d’éléments arborés 

d’autre part. En raison de l’effet prégnant d’encerclement des villages de Mareilles et 

de Cirey-lès-Mareilles, occasionnant un très fort impact sur le cadre de vie de leurs 

habitants, l’Ae recommande de reconsidérer l’implantation de son projet dans un 

secteur permettant d’éviter les effets d’encerclement et de saturation visuelle et à 

défaut d’assurer la mise en place de mesures d’évitement ou de réduction plus 

efficientes pour minimiser l’incidence sur le cadre de vie. 

 

Réponse du pétitionnaire : il souhaite rappeler qu’une étude de saturation visuelle 

(théorique et réelle) pour certains lieux de vie, dont les communes de Cirey-lès-

Mareilles et Mareilles, a été réalisée. Cette étude est présente pages 124 à 146 de 

l’étude paysagère pour l’étude théorique et pages 147 et 168 pour l’étude réelle, sur la 

base de photomontages. La conclusion de l’étude théorique montre que projet 

n’occasionne aucune incidence notable sur les lieux de vie suivants : Andelot-Blancheville, 

Blancheville, Bourdons-sur-Rognon, Chantraines, Chaumont, Darmannes, le Puits des 

Mèzes et Reynel. 

Pour le village de Cirey-lès-Mareilles, il en ressort que l’implantation proposée permet 

de limiter l’emprise du projet sur les horizons paysagers (l’angle d’occupation du projet 

passe de plus de 100° pour le projet maximisant à 8 éoliennes, à moins de 70° pour le 

projet final à 6 éoliennes) et permet de préserver des espaces de respiration réels de 

plus de 90°, sur les franges est et ouest du village. Pour la commune de Mareilles, 

l’implantation en ligne de fuite permet de limiter l’étalement et l’angle de perception 

dans l’horizon proche du village. Le nombre d’éoliennes a également été réduit, afin de 

créer une implantation plus simple et homogène. Cf p 32 à 36 du mémoire en réponse. 

 

Commentaires CE : l’étude d’encerclement réalisée par le cabinet d’étude Auddicé 

montre déjà un début d’encerclement théorique pour les villages de Chantraines, 

Darmannes, Bourdons sur Rognon, Le Puits des Mézes et Reynel. Toutefois, Mareilles 

et Cirey-lès-Mareilles sont les villages les plus impactés avec les indices hors normes. 

L’ajout du parc éolien de la Haie Du Moulin aggrave l’effet de saturation et 

d’encerclement. L’étude d’encerclement réel (demandée par la MRAe) tenant compte 

des parcs dans un périmètre de 10 km pour les villages de Cirey-lès-Mareilles et 
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Mareilles confirme la tendance à l’entrée ouest et sortie Nord de Cirey-lès-Mareilles 

ainsi qu’à l’entrée nord et à la sortie ouest de Mareilles. C’est surtout l’effet de 

saturation des horizons qui est le plus impactant pour Mareilles auquel il convient 

d’ajouter celui de l’encerclement pour Cirey-lès-Mareilles du fait de la proximité des 

éoliennes. Malgré les mesures d’évitement consistant à l’implantation sur 2 lignes, le 

regroupement des éoliennes, le retrait à 800 m des habitations, le gabarit réduit, de 

réduction des impacts sur le cadre de vie et d’accompagnement (qui ne seront pas 

forcément réalisables sur les parcelles concernées) l’encerclement sera difficilement 

minimisé. La suppression de 2 éoliennes (éoliennes E5 et E6) et l’optimisation de 

l’implantation des 4 éoliennes restantes contribueraient à limiter l’effet d’encerclement 

et la saturation visuelle sur Cirey-Lès-Mareilles (la commune la plus impactée) et à 

limiter l’effet d’encerclement et la saturation visuelle sur Mareilles. D’autant que 

l’article L.515-44 de la loi n°202-175 du 10 mars 2023 prévoit que « l'autorisation 

environnementale tient également compte, le cas échéant, du nombre d'installations 

terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent déjà 

existantes dans le territoire concerné, afin de prévenir les effets de saturation visuelle 

en vue de protéger les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 ». En la matière, il s’agit 

de ne pas aggraver l’effet de saturation visuelle susceptible de présenter des dangers 

ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, soit pour 

la protection de la nature, de l'environnement et des paysages. 

 

 

Balisage, effet stroboscopique et ombres portées  

Evoqué dans 7 contributions. D’une façon générale, les feux clignotants sont gênants 

pour les riverains et déstabilisants pour les conducteurs, non coordonnés entre les 

différents parcs voisins et responsable de la mortalité des oiseaux.  
 

Réponse du pétitionnaire : l'installation sera conforme aux dispositions de l’annexe II 

de l’arrêté du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la 

navigation aérienne, toutefois, certaines adaptations du balisage sont possibles afin de 

limiter la gêne des riverains. Ces adaptations seront étudiées et à valider par le Service 

Technique de l’Aviation Civile (STAC) de la Direction Générale de l’Aviation Civile 

(DGAC). Par  ailleurs, il s’engage à synchroniser les éclats des feux de toutes les 

machines y compris si possible avec les parcs environnants, de jour comme de nuit. Voir 

le détail dans le mémoire en réponse en p 37 à 39. 

 

Commentaires CE : bien que perçus comme une nuisance, le balisage obligatoire pour le 

signalement des éoliennes aux aéronefs est règlementé. Je note l’effort du 

pétitionnaire pour limiter les effets. En ce qui concerne les effets stroboscopiques et 

ombres portées, l’étude d’impact montre que l’ombre projetée des éoliennes n’impacte 

pas plus de 4h34 par an et moins de 10 minutes par jour. 
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Impacts sur la santé, nuisances sonores, lumineuses, ondes et courants telluriques 

Cette thématique est largement évoquée dans 28 contributions. D’une manière générale, 

l’implantation des éoliennes à proximité des habitations est jugée impactante sur la 

santé des riverains mais aussi celle des animaux.   

La MRAE ne note aucun dépassement des seuils réglementaires attendu en période 

diurne, mais des risques de dépassements sont observés en période nocturne. Toutefois 

l’exploitant prévoit un bridage acoustique de manière préventive de façon extra-

règlementaire à partir d’un bruit ambiant de 30 db (au lieu de 35). Conformément à la 

réglementation, des mesures en situation réelle seront effectuées dès la mise en 

service du parc la 1ére année. Si ces mesures mettent en évidence des non-conformités, 

le plan de bridage sera renforcé. Le pétitionnaire se doit de respecter les valeurs 

réglementaires relatives aux nuisances sonores tout au long du la vie du parc. Les 

incidences cumulées sur l’acoustique ont été étudiées dans un rayon de 3km autour du 

projet avec le projet éolien Les Rainettes (aujourd’hui autorisé et en cours de 

développement au moment de la réalisation des mesures), le parc éolien de la Crête 

(aujourd’hui en exploitation mais non construit au moment des mesures) et le parc éolien 

de la Vallée du Rognon (en exploitation). Etant donné la distance entre les différents 

parcs, l’impact cumulé sera limité.  

L’ARS signale que certaines émergences restent excessives bien que réglementaires 

mais refuse de se positionner sans l’estimation des émergences sonores des 3 parcs 

éoliens (La Crête, Les Rainettes et la Haie du Moulin). 

 

Réponse du pétitionnaire : bien que le porteur de projet entende les inquiétudes et les 

différents témoignages, les conclusions de l’ensemble des études démontrent que la 

nocivité des éoliennes sont souvent des revues de témoignages et ne font pas l’objet de 

démarche scientifique particulière et validée. Aucune étude scientifique n’a pu établir 

un quelconque lien entre les infrasons de faible intensité émis par les éoliennes et les 

troubles dont témoignent certains riverains de parcs éoliens. Et en 2017, l'ANSES 

démontre que « l'examen de ces données expérimentales et épidémiologiques ne met 

pas en évidence d'argument scientifique suffisant en faveur de l'existence d'effets 

sanitaires liés aux expositions au bruit des éoliennes, autres que la gêne liée au bruit 

audible et un effet nocebo, qui peut contribuer à expliquer l'existence de symptômes 

liés au stress ressenti par des riverains de parcs éoliens ». L’impact de l’éolien sur les 

troupeaux n’a pas non plus scientifiquement été constaté par l’ANSES, ni en 2019 par 

la préfecture de Loire Atlantique suite à la réalisation d’expertises entre 2014 et 2019. 

Pour l’impact acoustique, le pétitionnaire précise que les éoliennes sont à plus de 500 m 

des habitations et que les installations éoliennes sont soumises à des critères qui 

relèvent de la réglementation sur les ICPE (émergences, niveaux de bruit maximal, 

tonalité marquée). L’étude d’impact acoustique a fait état d’un risque de dépassement 

des émergences réglementaires de nuit. Un plan de bridage a donc été proposé pour 
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chacun des 3 modèles d’éoliennes présentés afin de respecter les seuils réglementaires. 

Il sera mis en place à la mise en service du parc éolien. Le pétitionnaire ira même au-

delà de la règlementation en proposant un bridage dit de « confort » pour les riverains 

afin traiter les situations pour lesquelles les niveaux sonores ambiants sont inférieurs 

ou égaux à 35 dB(A) (donc respectent la règlementation) mais présentent une 

émergence strictement supérieure à 5 dB(A). Pour ces situations, un renforcement des 

modalités de fonctionnement réduit sera donc mis en œuvre. Cf p 40 à 45 du mémoire 

en réponse. 

 

Commentaires CE : je note l’effort du pétitionnaire pour minimiser les nuisances 

sonores en maintenant une distance de 850 m des habitations alors que la 

réglementation prévoit 500 m. Néanmoins les éoliennes sont aujourd’hui plus puissantes 

et la tendance dans certains pays de l’Union Européenne est d’imposé 

réglementairement une distance de 1000 m minimum des habitations même si le 

profilage des pales a évolué d’un point de vue technologique et génère moins de gêne 

acoustique. Il serait raisonnable d’éloigner les éoliennes à 1000 m des habitations 

(éolienne E3) tout en respectant la distance inter éolienne. Par ailleurs, le pétitionnaire 

devra effectuer des mesures acoustiques lors de l’installation du parc et pendant la 

1ére année de fonctionnement. Si suite à la décision du CE du 08/03/2024 de 

l’annulation des arrêtés sur les règles d’évaluation des bruits émis par les éoliennes des 

éoliennes, les seuils réglementaires devaient évoluer, le bridage acoustique devra être 

adapté. Quant au 4éme plan national santé environnement PNSA 2021-2025, le 

pétitionnaire est en recherche afin de protéger la tranquillité sonore des citoyens, 

réduire les expositions aux nuisances lumineuses. Rien n’est encore proposé dans le 

projet pour lutter contre les nuisances électromagnétiques. 

 

Retombées financières et rentabilité 

Le dédommagement de la commune de Cirey-lès-Mareilles est jugé insuffisant. Les 

retombées financières prendront la forme de fiscalités et de redevances liées à 

l’utilisation des chemins ruraux et de terrains de la commune (cf mémoire de réponse 

pour le détail). Et, depuis la loi d’accélération de la production des énergies 

renouvelables de mars 2023, le porteur de projet propose de mettre en place une 

mesure garantissant une électricité moins chère pour les habitants de la commune dès 

la mise en service du parc et pour toute la durée d’exploitation. Cf p 17 à 19 du mémoire 

en réponse. 

 

Commentaires CE : cette mesure n’est encore pas complétement aboutie entre le 

porteur de projet et les communes. Vu l’impact du projet sur les habitants des 2 

communes, je considère qu’exceptionnellement la part revenant à la commune devrait 

être nettement supérieure afin d’en faire profiter les habitants réellement impactés. 
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Il conviendra de contractualiser les accords avant la délivrance éventuelle de 

l’autorisation par le préfet. 

 

Problèmes réception TV/GPS…  

Pour 3 contributions. 

Les parcs éoliens sont susceptibles de générer d’éventuelles perturbations auprès des 

plus proches riverains. Le pétitionnaire s’engage à réparer les désagréments liés aux 

problèmes de réception TV à ses frais. Concernant les signaux GPS, en cas de problème, 

il s’agira de proposer aux exploitants agricoles qui utilisent la technologie de guidage 

des tracteurs par GPS une autre solution de guidage plus performante comme le signal 

RTK full GNSS. Cf mémoire de réponse p 52. 

 

Commentaires CE : le pétitionnaire apporte une solution y compris pour la perte du signal 

GPS s’il y a lieu. 

 

Raccordement au poste source 

Réponse du pétitionnaire : le raccordement d’un parc éolien au réseau d’électricité 

public fait l’objet d’une procédure qui permet au gestionnaire de réseaux (ENEDIS dans 

le cadre de ce projet) de proposer une solution de raccordement. La demande de 

raccordement au réseau ne peut être déposée qu’après l’obtention d’une autorisation 

environnementale. Il appartient au gestionnaire de réseau d’adapter ses installations 

pour accueillir les projets d’énergies renouvelables qui sont régulièrement recensés. Le 

gestionnaire de réseau planifie en conséquence ses travaux d’aménagements dans 

chaque région à travers le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des ENergies 

Renouvelables (S3RENR). Cf mémoire de réponse p 53. 

 

Commentaires CE : information complémentaire au dossier 

 

Effet de surplomb  

Evoqué dans 3 contributions : 1 fait allusion à l’effet de surplomb de la vallée du Rognon/ 

aux monuments classés et les 2 autres à l’effet de surplomb des habitations. 

Réponse du pétitionnaire : ce point à fait l’objet d’une analyse précise. Sur les 8 

éoliennes initialement prévues, les 2 éoliennes proches de la vallée du Rognon ont été 

éliminées. Le projet marque un retrait suffisant, empêchant les surplombs visuels sur 

la vallée, dans son secteur patrimonial et identitaire.   

Pour les 2 villages, afin de réduire l’impact, le pétitionnaire s’est engagé à la mise en 

place de filtres végétaux et d’une bourse aux arbres. Cf mémoire en réponse p 54. 
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La MRAE note que le projet évite le surplomb sur les vallées proches de la Marne et du 

Rognon. 

 

Commentaires CE : je me fie à l’avis de la MRAe pour le surplomb des vallées. Les 

mesures de réduction ne me semblent pas suffisantes concernant l’effet de surplomb 

sur le bâti, puisque probablement pas applicables à tous les terrains concernés.  

 

Impacts sur la Faune, avifaune, chiroptères et système de surveillance pour la 

biodiversité  

Préoccupation de 14 contributeurs, avec un focus sur le Milan royal, les rapaces 

nocturnes, les chiroptères, les Grues, la Cigogne noire et les couloirs de migration 

modifiés du fait de la densité des parcs éoliens dans le secteur. De plus, des précisions 

sont demandées à propos des systèmes de surveillance sur la biodiversité, en 

comparaison avec ce qui s’est fait au parc des Dahlias l’année. 

La LPO estime que la ZIP est située dans un couloir de migration principal et elle est 

enclavée entre deux couloirs de migration secondaires. Elle est par ailleurs largement 

fréquentée par des individus tant nicheurs (comme le Milan Royal de plus en plus) que 

migrateurs (l’effet cumulatif avec le parc de la Crète situé à 1300 m à l’ouest pas étudié) 

ou hivernants. La mesure Na-R6 distance inter éolienne de 330 m de pale à pale (la 

réglementation prévoit 200 m minimum) permettrait la circulation de la faune volante 

entre les éoliennes en période de migration. La mesure Na-R9 à destination des 

agriculteurs jugées illusoires.  La mesure Na-R10 sur le bridage automatique tenant 

compte uniquement des espèces à grande taille n’a pas fait ses preuves et ne concernera 

qu’une éolienne à la fois ce qui n’empêchera pas la mortalité sur les espèces les plus 

petites. La LPO considère l’impact portant sur le Milan sous-évalué, l’impact sur les 

migrateurs et les effets cumulatifs pas pris en compte et les mesures d’évitements 

proposées ne sont pas à la hauteur des conséquences vu la sensibilité du site en matière 

d’avifaune. La LPO émet un avis défavorable à l’implantation des éoliennes dans un 

secteur reconnu sensible pour le Milan royal. La ZIP se situe également dans un secteur 

où les couloirs de migration des chiroptères (cf SRE) représentent un enjeu fort mais 

en dehors d’enjeux locaux de sensibilité des chiroptères. La présence de nombreux 

boisements, haies et prairies font de la ZIP un secteur à valeur chiroptérologique fort 

du fait des surfaces de territoires de chasse importantes. 

 

La MRAe constate que la ZIP est en bordure de couloir de migration de l’avifaune et 

dans un secteur à sensibilité ornithologique forte, à proximité d’un secteur à sensibilité 

maximale. Elle souligne que le SRE mentionne une obligation de portée générale, d’éviter 

les couloirs de migration des oiseaux, en prévoyant que des zones d’évitement soient 
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réservées à cet effet. Elle affirme que d’après la carte présentant les couloirs de 

migration indiqués dans le SRE, une partie est de la ZIP est située dans un couloir de 

migration principal et est enclavée entre deux couloirs de migration secondaires pour 

l’avifaune. Pour les chiroptères, la ZIP est située dans un secteur où les couloirs de 

migration représentent un enjeu fort. Enfin la ZIP est située dans une zone de 

migration régulière en période de migration postnuptiale des Grues cendrées. Elle 

regrette donc la variante d’implantation des éoliennes situées le plus à l’est. A défaut, 

en plus des mesures déjà proposées par le pétitionnaire elle demande des mesures 

supplémentaires déjà détaillées en p 26 du présent rapport.  

 

Réponse du pétitionnaire : il reprend l’étude écologique déjà présente dans le dossier. 

Cette étude lui a permis de mettre en place la séquence ERC afin de diminuer les 

impacts. Cf p 54 à 57. Le pétitionnaire s’explique également sur les mesures 

d’effarouchements mises en place au parc de Dahlias avec un nouveau système de 

surveillance de la biodiversité qui a nécessité quelques réglages suite à des 

dysfonctionnements. Il apporte des précisions sur les mesures de surveillance de la 

biodiversité qui vont être déployées sur le parc de la Haie du Moulin. Cf mémoire en 

réponse p 54 à 58. L’étude d’impact sur la flore a bien été étudié, il en ressort « les 

impacts résiduels du projet sur les habitats naturels et la flore sont jugés comme non 

significatifs ». Cf p 59 du mémoire en réponse. 

 

Commentaires CE : depuis 2020, des nouveaux couples de Milans Royaux en période de 

nidification ont été identifiés et l’impact sur le Milan royal a été minimisé. De même que 

les mesures ERC. Par ailleurs, si les 2 éoliennes situées en bordure de couloir de 

migration des chauves-souris (éoliennes E5 et E6) étaient supprimées, cela 

contribuerait à diminuer l’impact sur les chauves-souris représentant un enjeu fort. 

 

Avis des services 

Réponse du pétitionnaire : une réponse à l’avis de la MRAe a été faite en septembre 

2023, dans laquelle le pétitionnaire s’engage à prendre en compte les recommandations 

émises. Cf p 59 à 61 du mémoire en réponse. 

 

Commentaires CE : la MRAe se positionne en premier lieu et demande à revoir 

l’implantation, puis dans un deuxième temps à défaut édicte un certain nombre de 

préconisations que le porteur de projet a intégré dans le dossier, excepté pour la garde 

au sol (fait débat) et l’arrêt diurne des éoliennes en période postnuptiale en attendant 

que l’efficacité du système de détection-arrêt des éoliennes soit prouvée. Il propose 

en remplacement la mise en place d’un suivi renforcé de l’efficacité du système sur les 

3 premières années de fonctionnement. 
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Montage et entretien des éoliennes 

Réponse du pétitionnaire :  chaque parc éolien est évalué indépendamment concernant 

sa faisabilité économique et un prévisionnel de revenu basé sur les données de 

production (vent, bridage, maintenance) est établi. Les coûts de montage sont 

préfinancés par une banque et remboursés avec les recettes de la vente de l’électricité 

produite pendant la durée de vie du parc éolien. Les éoliennes sont entretenues 

régulièrement afin d’éviter toute dégradation prématurée. Une éolienne endommagée 

est généralement réparée sur place et rarement démontée. En fin de vie d’un parc éolien 

ou en cas d’un remplacement des éoliennes par un nouveau modèle (« Repowering »), 

celles-ci sont démontées et soit recyclées soit réutilisées sur un nouveau site.  

La mise à la terre et le raccordement électrique seront réalisés conformément à la 

réglementation. 

Les aménagements routiers nécessaires seront pris en charge par le pétitionnaire. 

Cf mémoire de réponse p 51 à 52. 

 

Commentaires CE : apport d’information. 

 

Information, concertation et communication 

Cet item concerne 3 contributeurs. 

Réponse du pétitionnaire : renvoie à toutes les démarches effectuées depuis 2017 

auprès des conseils municipaux des 2 communes déjà abordé en p 18 du présent rapport. 

Fait référence aux obligations de réglementaires dont la transmission du résumé non 

technique de l’étude d’impact à toutes les communes limitrophes au projet. S’engage à 

rendre public les données de production d’électricité (Cf p 50 à 51 du mémoire en 

réponse et p 51 à 53 pour les autres questions). 

 

Commentaires CE : le pétitionnaire a respecté les obligations réglementaires. 

L’information des habitants a été faite de manière régulière depuis 2017 mais peut-

être pas suffisamment détaillée. 

 

Immobilier et tourisme 

Pour 2 contributions. 

Réponse du pétitionnaire : les critères objectifs de valorisation ou dévalorisation d’un 

bien liés à la présence d’un parc éolien n’ont que peu d’impacts. Il s‘appuie de différentes 

études dont celle de l’ADEME en 2022 (Cf mémoire en réponse p 46).   
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Commentaires CE : sur la base des résultats d’études citées, je m’en remets à l’avis du 

porteur de projet. Au regard de ces études, étalées dans le temps et réalisées à des 

moments différents et sur des régions différentes, il n’est pas possible d’avérer des 

dévaluations immobilières à venir à proximité du Parc éolien. Toutefois, les inquiétudes 

des habitants sont légitimes quant à la perte de valeur de bien immobilier ou 

d’attractivité du territoire. 

 

Sécurité informatique des installations 

Réponse du pétitionnaire : ce risque existe pour tous les opérateurs de 

télécommunications. Il a recours à des connexions de secours, le recours à plusieurs 

opérateurs de téléphonie, des connexions sécurisées, un fonctionnement des éoliennes 

en mode automatique et des cartes SIM activables dans la journée chez un 3éme 

opérateur. Cf p 6 du mémoire en réponse. 

 

Commentaires CE : tout est mis en œuvre afin d’optimiser la sécurisation du site. 

 

Alternatives 

Le porteur de projet explique que le photovoltaïque peut être une alternative mais 

demande une emprise au sol beaucoup plus importante comparée à celle de l’éolien. Cf p 

60 du mémoire en réponse. 

 

Acceptabilité du projet 

Seulement 13 contributions sont issues des habitants des communes de Cirey-lès-

Mareilles et Mareilles (dont 7 sont pour le projet). 3 contributions ne sont pas 

géographiquement identifiables. Une mobilisation opposée au projet pour les habitants 

des communes de : Chantraines, Darmannes, Andelot pour à peu près autant de 

contributions.  

Le Conseil Municipal de Mareilles au départ favorable au projet (8 voix pour et 1 voix 

contre), 4 ans après n’est plus avec une position aussi tranchée (5 voix pour et 3 voix 

contre).  Le Conseil Municipal de Cirey-lès-Mareilles au départ favorable avec seulement 

2 votants sur les 8 élus présents car les autres élus ont un intérêt direct au projet) n’a 

pas transmis de nouvelle délibération. Le conseil municipal de Riaucourt vote 1 voix pour 

contre 9 abstentions. 

Seulement 16 délibérations sur 33 communes informées sont parvenues à la préfecture. 

Lors des échanges avec la population, j’ai ressenti des difficultés à comprendre les 

aspects très techniques du dossier. Un manque de confiance vis-à-vis du porteur de 
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projet sur le bridage agricole en lien avec l’expérience des parcs voisins. Ainsi qu’une 

certaine résignation des personnes opposées quant à l’aboutissement du projet. 

 

 8.2.2. Observations favorables au projet 

Les contributions favorables au projet émanent en grande majorité de 

particuliers/entreprises/élus ayant des intérêts directs ou indirects dans ce projet 

(agriculteurs propriétaires fonciers, entreprises de travaux publics, élus collaborant 

déjà avec le porteur de projet…). 

 

9. Transmission et consultation du rapport et des conclusions 

Conformément à l'article 5 de l'arrêté préfectoral, le présent rapport d'enquête 

accompagné des conclusions motivées et des diverses annexes sont transmis par mes 

soins, de la façon suivante : 

 - un exemplaire papier, accompagné des registres d’enquête, à la Préfecture de 

la HAUTE-MARNE, 

 - un exemplaire dématérialisé au Tribunal Administratif de Châlons-en-

Champagne- Champagne, 

Conformément à l'article 123-21 du Code de l'Environnement, mon rapport et mes 

conclusions seront à la disposition du public en mairie des communes de Cirey-Lès-

Mareilles et de Mareilles et consultable sur le site internet de la préfecture de la 

Haute-Marne (www.haute-marne.gouv.fr ) pendant un an. 

 

A la demande de la préfecture, un exemplaire numérisé a été adjoint à l’exemplaire 

papier. 

Fait à Joinville le 24/04/2024 

 

 

                                            Christel LARRAZET 

  Commissaire enquêtrice 

 

     
 

 

 

 

http://www.haute-marne.gouv.fr/
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Annexes 

 

Localisations des affiches 

 

 

Annonce JHM par le pétitionnaire du 10/02/2024 
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Rapport de distribution de la lettre d’information 

 

 

Lettre d’information 
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Annonce réglementaire JHM 06/02/2024 
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Annonce réglementaire VHM 09/02/2024 
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Annonce réglementaire JHM 27/02/2024 
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Annonce réglementaire VHM 01/03/2024 

 

 


